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ARTICLE 8

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :

« 1° bis À la fin de la seconde phrase du second alinéa de l’article L. 3142-81, les mots : « en 
accord avec l’employeur » sont supprimés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NFP proposent de garantir la possibilité de bénéficier de 
récupération pour les candidats, lorsque les absences liées à la campagne électorale ne sont pas 
imputées sur leurs congés payés.

Actuellement, un candidat peut choisir d’utiliser ses jours de congés payés pour couvrir la durée de 
sa campagne. Dans le cas contraire, ces absences ne sont pas rémunérées.

Elles ouvrent alors droit, en principe, à des jours de récupération, mais uniquement avec l’accord de 
l’employeur.

Cet amendement vise donc à sécuriser ce droit : un salarié ayant été candidat pourrait bénéficier 
automatiquement de récupération s’il ne mobilise pas ses congés payés.
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Cette mesure s’inscrit pleinement dans la volonté de favoriser la participation à la vie électorale tout 
en permettant l’exercice d’une activité professionnelle.


